Nom de l’orthophoniste

Prénom

adresse
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Madame la directrice, Monsieur le directeur, 

Les établissements de soins comme le vôtre ont une expertise pluridisciplinaire nécessaire pour les patients présentant des pathologies lourdes et/ou spécifiques.
Vous savez que le diagnostic et le soin orthophoniques ont une place primordiale dans ces missions que vous assurez auprès des patients et des aidants.
Aujourd’hui nous savons que le recrutement des orthophonistes est difficile, du fait d’un contexte démographique très tendu : le métier est repéré comme sensible, dit « en tension ».
Nous savons aussi que vos budgets sont de plus en plus contraints et que vous êtes amenés à faire des choix budgétaires. Depuis plusieurs années, nous constatons que de nombreux postes d’orthophonistes disparaissent ou sont vacants.
Les établissements qui veulent maintenir un minimum de soins orthophoniques font de plus en plus appel aux orthophonistes libéraux. Soit parce que l’orthophoniste suivait déjà le patient avant son accueil dans la structure, soit parce qu’il n’y a plus d’orthophoniste dans l’établissement, soit parce que le volume de travail dépasse largement le temps d’orthophonie disponible.

Les établissements proposent alors aux orthophonistes libéraux des « conventions » assimilables à une externalisation de soins qui relèvent normalement d’une organisation de travail pluridisciplinaire comme celle de votre établissement.

Or, vous le savez, le secteur libéral peine déjà à répondre aux demandes de bilans et de suivis en soins de ville. 

La Fédération Nationale des Orthophonistes a présenté des solutions à Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé en mai 2018, de nouveau à son cabinet en mars 2019 et a demandé des rendez-vous auprès des organisations représentatives des employeurs. 

La FNO, réunis lors de son 28ème congrès fédéral, le 8 juin 2019, n’a pu que constater l’absence de réponse du gouvernement et des instances représentatives des employeurs à ces propositions et à ces demandes.
A partir de ce jour, la FNO appelle donc les orthophonistes à ne pas signer de nouvelles conventions avec des structures médico-sociales et sanitaires qui externalisent de manière abusive les soins orthophoniques : le recours à des orthophonistes libéraux pour pallier l’absence d’orthophonistes salariés n’est pas admissible. C’est aux établissements de fournir en leur sein les moyens d’assurer les soins pour lesquels ils sont payés par l’Assurance maladie.
La FNO attend du gouvernement, des organisations représentatives des employeurs et des organisations représentatives des salariés qu’ils prennent enfin leurs responsabilités afin d’assurer aux patients les soins dont ils ont besoin.
La FNO réaffirme que des négociations doivent s’ouvrir sur le statut et la rémunération des orthophonistes salariés afin que les postes soient pourvus.

L’accès aux soins ne doit pas être reporté sur les seuls orthophonistes qui ne cessent d’œuvrer pour pouvoir accueillir le plus de patients possible et répondre ainsi à la demande de soins.

La Fédération Nationale des Orthophonistes sollicite votre soutien pour appuyer notre demande auprès de votre fédération d’employeurs afin de rétablir l’attractivité des postes avec une mise à niveau des grilles salariales (bac+5).

Nous envisageons donc aujourd’hui une action nationale coordonnée de non-signature de nouvelles conventions, action dont le cabinet de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé a été avisé en mars 2019. 

En espérant pouvoir compter sur votre soutien et en espérant une réponse de votre part, je vous prie d’accepter, madame la Directrice, monsieur le Directeur, l’expression de mes meilleurs sentiments. 

Signature de l’orthophoniste

